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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET UN PROJET DE RÉSOLUTION DESTINÉ À LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE VISANT À RÉVOQUER LA 
RÉSOLUTION VI DE LA HUITIÈME RÉUNION DE CONSULTATION 
DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

Washington D.C. 21 mai 2009

MPN-OEA-00086

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert un projet de résolution déposé par le Gouvernement du Nicaragua pour abroger la résolution VI adoptée par la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue à Punta del Este (Uruguay) en janvier 1962. Je vous saurais gré de bien vouloir veiller à ce qu’il soit traduit et distribué aux Représentations des États membres de l’Organisation de sorte que cette proposition puisse être soumise à la prochaine séance ordinaire du Conseil permanente de l’OEA programmée pour le 22 mai 2009. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Denis Moncada Colindres 


Ambassadeur, Représentant permanent

Monsieur Graeme C. Clark 

Ambassadeur, Représentant permanent

Mission du Canada auprès de l’OEA 

Président du Conseil permanent de 

    l’Organisation des États Américains

En ses bureaux 

MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA 

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Washington, D.C. 
PROJET DE RÉSOLUTION 

(Déposé par le Gouvernement du Nicaragua) 


RAPPELANT la résolution VI adoptée à la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue à Punta del Este (Uruguay), du 22 au 31 janvier 1962, au cours de laquelle le Gouvernement de Cuba a été privé de son droit de participer au Système interaméricain, 


CONSCIENTS que l’exclusion de Cuba du Système interaméricain constitue une violation de la Charte de l’OEA et un affront à l’Organisation des États Américains, 


RECONNAISSANT que les fondements et les conditions qui ont présidé à l’adoption de la résolution susmentionnée ont été et continuent d’être injustes et incompatibles avec la Charte de l’OEA et le droit international, 


RÉITÉRANT le principe consacré à l’alinéa e de l’article 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui prescrit que «Chaque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États.» et que «sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux», 

DÉCIDE: 


1.
De reconnaître que l’exclusion de la République de Cuba du Système interaméricain est une violation de la Charte de l’OEA et du droit international et constitue une injustice et un acte de discrimination inacceptable qui va à l’encontre de l’égalité souveraine des États et du droit à l’autodétermination des peuples. 
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2.
D’abroger, comme un acte de justice et de redressement historique envers Cuba et les peuples du Continent américain, la résolution VI émanée de la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, en vertu de laquelle la République de Cuba a été exclue du Système interaméricain, ainsi que toute autre disposition qui limite le droit à une participation intégrale de Cuba à ce Système.
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